
                         

COURRIER DE LIAISON UNICAB 

 
Chères adhérentes, chers adhérents 
 
Après la tenue de notre première assemblée générale nous vous communiquons la synthèse des sujets 
abordés ainsi que les objectifs pour les prochaines semaines. 
Vous avez tous pu prendre connaissance du rapport moral et rapport financier de nos premiers 20 
mois d'activité. 
Il faut en retenir que la création et le fonctionnement de l'Unicab ont répondu à une impérieuse 
nécessité qui s'est traduite en termes de résultats par des avancées significatives :  
* reconnaissance de la part des pouvoirs publics construite sur l'expertise et la crédibilité des 
membres du conseil d'administration (qui s'enrichit à l'occasion des récentes élections, de nouvelles 
personnalités (tableau d'attribution des postes en annexe), 
*mise en échec des projets de liste positive,  
* recours contentieux face aux graves dysfonctionnements de l'Ifap, Abandon du forfait réservé aux 
seuls parcs zoologiques et possibilité offerte aux personnes physiques et morales (associations 
notamment) d’accéder à un abonnement annuel de 400€ au nouveau fichier national, pour un nombre 
illimité de droits à enregistrement. Diminuant ainsi significativement la charge financière pour les 
éleveurs professionnels ou amateurs affiliés à une structure associative. 
*ajournement de la proposition de loi 253 visant à interdire la vente de « NACs » en animalerie et à 
créer des « brigades » de contrôle des élevages issues d’associations de protection. Retrait de la 
signature de plusieurs députés. 
* réouverture du dialogue sur le sujet d'une révision de la liste des espèces et variétés d'espèces 
domestiques,  
* propositions de révision des quotas définis par l'arrêté de 2018,  
* identification de blocages administratifs et mise sous surveillance des acteurs partiaux qui en 
étaient en partie responsables,  
* et, point d'orgue de ce début d'année 2025, évaluation de nos pratiques et des difficultés 
réglementaires par la mission de parangonnage nommée conjointement par les ministères de 
l'agriculture et de la transition écologique. 
 
Parallèlement à son efficacité, la viabilité du « nouveau-né » Unicab est également assurée grâce à 
nos adhérents/donateurs. Nos finances sont saines. Elles ont assuré, dès le premier exercice, la 
couverture des honoraires de notre avocat et nous abordons l'exercice 2025 avec des réserves de 
trésorerie qui nous permettent d'envisager cette année sereinement même si, bien sûr, il nous faut 
pérenniser et intensifier cet effort. Le nombre d'adhérents individuels continue à croître régulièrement 
et, au moment de l'AG, nous comptions très exactement  
969 membres individuels (ce qui représente environ 25000 soutiens indirects par le biais des 
associations membres). C'est à la fois beaucoup par la motivation dont ils font preuve mais trop peu 
eu égard au potentiel et à nos ambitions. A nous, bureau, conseil d'administration et équipe de 
communication, de continuer à produire notre effort de conviction et d'imaginer le moyen d'élargir 
notre audience, et à vous de mobiliser autour de vous. 
A noter qu'au mois de janvier 2025 notre site web a passé la barre des 100 000 consultations ! 
 
Sur le fond de notre combat, nous constatons que sur tous les sujets la balle est dans le camp 
des pouvoirs publics. Après l'écoute attentive et experte que nous a accordé la mission, nous pouvons 
espérer que le rapport qui sera émis serve de base à une réforme du cadre réglementaire et à une 
approche nouvelle du sujet, pour plus de lisibilité, de cohérence et finalement de justice. Avec en 
ligne de mire la reconnaissance du statut d'établissement d'élevage conservatoire assis sur la 
formation et l'information de l'éleveur aussi bien technique qu'éthique, statut dont nous rappelons que, 
s'il est exigeant, il n'a pas vocation pour autant à être élitiste ou restrictif. Tout éleveur consciencieux, 
respectueux de la bientraitance animale et encadré par une association dédiée, doit pouvoir y trouver 
sa place. Ainsi pourrait voir le jour une réforme qui assoirait la reconnaissance de nos activités et lui 



ménagerait une plage de liberté compatible avec nos pratiques. 
Nous l'espérons mais ce n'est encore qu’un vœu : nous ne pouvons préjuger du contenu du rapport ni 
de l'usage qui en sera fait par le pouvoir politique, seul décideur in fine. Le rapport, capital sur le plan 
scientifique, ayant une valeur uniquement consultative et n'étant pas force de loi.  
 
Il nous faut donc continuer à «pousser» pour être entendus par une sphère politique changeante 
et fragilisée par les péripéties actuelles qui nous privent d'interlocuteurs stables. 
Néanmoins nous saisissons le Premier Ministre, le ministre de l’Intérieur et la ministre de la 
Transition Écologique  
Nous avons également transmis à plusieurs députés une question à soumettre au gouvernement. 
 
Nous avons évoqué également au cours de l’AG nos rapports avec les services déconcentrés de l'Etat. 
Les dysfonctionnements trouvent leur origine dans une réglementation floue, complexe, inadaptée et 
parfois contradictoire et seule l'action de fond citée plus haut pourra les résoudre. 
Les abus quant à eux tiennent à l'idéologie et/ou au manque de formation de certains agents qui 
s'engouffrent dans les failles réglementaires pour s'ériger en bras séculier de l'animalisme. 
Dans ces cas extrêmes et minoritaires où ce sont le plus souvent les animaux qui paient le prix fort 
(capture, contention, transport, placement inadaptés) nous rappelons que les agents contrôleurs ne 
bénéficient en aucun cas d'une dérogation à la réglementation traitant de la maltraitance ou du respect 
dû aux animaux et tout particulièrement aux spécimens d'espèces protégées. Nous ne donnons pas 
dans l'OFB-bashing à la mode actuellement mais nous exigeons une formation adaptée des agents de 
l'état, et que le recours à des saisies physiques des animaux soit réservé aux situations dans lesquelles 
leur intégrité est mise en danger pas des conditions d'accueil inadaptées. Les irrégularités 
administratives pouvant parfaitement faire l'objet de saisies conservatoires (animaux maintenus 
sur place) le temps que l'affaire ait été jugée sur le fond. 
 
Sur le plan de la communication il nous faut convaincre au-delà de notre pré carré en allant 
« chercher » le public. 
Outre notre action en faveur de la conservation des espèces, les fondements même de notre activité 
sont le soin et le respect que nous accordons à nos animaux.  
C'est notre essence même, il nous faut la mettre en lumière.  
Nous allons donc plus donner à voir ce que nous faisons, les actions et techniques que nous mettons 
en place dans nos élevages pour assurer le bien-être animal (le but, notion abstraite mais évocatrice 
pour les béotiens, il nous faut bien reprendre un peu l'anthropomorphisme à notre compte...) qui 
découle de la bientraitance (les moyens). Ces rubriques seront visibles sur nos supports de 
communication Facebook et Instagram. Vos contributions en la matière sont les bienvenues ! 
Notre équipe « communication » est totalement mobilisée et peut d’ailleurs vous aider à mettre en 
forme vos publications si nécessaires. 
 
Dans ce registre, profitant également de l'expertise de membres spécialisés « secours aux animaux » 
du corps des Sapeurs-Pompiers, nous évaluons actuellement quel pourrait être l'apport des éleveurs 
privés dans le traitement des animaux non domestiques recueillis (diagnose desespéces, 
interprétation des marquage, accueil d'urgence etc) 
Enfin, comme en 2024, nous serons le plus souvent possible présents sur les expositions et salons 
pour venir à votre rencontre.  
 
On constate que la même dynamique est enclenchée dans plusieurs pays européens notamment sous 
la bannière espagnole de Fauna. Il s'ensuit en retour une grande activité de lobbying de la part des 
animalistes, Eurogroup for Animals notamment. Plus que jamais il nous faut être vigilants et réactifs. 
Quant au poids que nous représentons, nous avons besoin de vous pour relayer notre discours, décider 
de nouveaux adhérents à nous rejoindre et réadhérer pour ceux qui auraient oublié de le faire.  
De même si d'aucun souhaitent s'investir à nos côtés ils sont les bienvenus, nous avons notamment 
besoin de profils « commerciaux » (démarchage des soutiens et donateurs potentiels, animation de 
campagnes de levée de fond, cagnottes en ligne etc ...) 



 
Soyez assurés de notre total engagement, dont les résultats se jugent sur pièces !! 
 
 
 
 

 


